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n° 222 609 du 13 juin 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. VAN DER BEKEN

Snikbergstraat 140A

1701 DILBEEK

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mars 2019 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. VAN DER BEKEN, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité afghane, d’origine tadjike par votre père et pachtoune par votre mère.

Vous seriez né à Kaboul, mais vous auriez vécu dans le village de Safed Sang, dans le district de

Mohammad Agha, province de Logar chez vos oncles maternels suite au décès de votre père lorsque

vous étiez un nourrisson. Lorsque vous étiez âgé d’environ 7 ans, vos oncles paternels vous auraient

emmené, ainsi que votre mère et vos frères et soeurs, pour vivre chez eux à Kaboul. Vos cousins et vos

oncles paternels se seraient notamment livrés à du trafic de drogue et vous auraient contraint à les

aider. Votre mère s’y serait opposée et aurait été battue par vos oncles, ces derniers vous auraient

également maltraité.
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Vous auriez ensuite été vivre à Tank e Logar, à Kaboul, chez vos oncles maternels mis au courant de

cette situation. Là, un de vos oncles paternels serait régulièrement venu à votre recherche à l’école. Par

ailleurs, votre tante paternelle aurait averti votre famille que ses frères allaient vous tuer. En effet,

lorsqu’ils rencontraient des problèmes avec les autorités en raison de leurs divers trafics, ils auraient

accusé vos oncles maternels d’en être la cause en raison de leur haute fonction dans la police. Vous et

votre famille seriez dès lors aller vivre à Safed Sang, dans le district de Mohammad Agha

. Un jour (sans précision de date), un cousin de votre mère, qui serait proche des talibans, serait venu à

votre domicile. Il aurait discuté avec votre mère de la nécessité que vous et votre frère fassiez le djihad.

Il aurait exigé que vous placiez une bombe chez vos oncles maternels, policiers. Votre mère s’y serait

opposée et elle l’aurait chassé. Il serait revenu 2-3 semaines plus tard avec des talibans. Ils auraient dit

à votre mère que vous deviez vous présenter le lendemain à la mosquée. Vous auriez immédiatement

quitté votre domicile et la nuit-même vous auriez quitté l’Afghanistan. Vous seriez arrivé en Belgique le

24 décembre 2015 et vous avez introduit une demande de protection internationale le 5 janvier 2016.

Vous auriez appris par la suite que votre famille vivrait actuellement à Kandahar et que votre frère aurait

disparu. Il aurait quitté le domicile familial sans laisser de trace, votre famille n’aurait aucune nouvelle de

lui.

A l'appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre taskara, des attestations de

suivi psychologique, un document d’exclusion temporaire d’un centre ouvert et un document de

renonciation d’hébergement dans ce centre, une lettre de l’armée américaine concernant un attentat

que votre oncle aurait contribué à déjouer, des photos de votre oncle en compagnie de militaires et

d’Américains, des photos de vous petit, le carnet militaire de votre père, la taskara de votre mère et

l’enveloppe dans laquelle ces documents vous ont été envoyés.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet des attestations e suivi psychologique versées au dossier que vous souffrez de

problèmes psychologiques. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en

ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la

forme d’un entretien personnel adapté. Vous avez entre autres été auditionné par un Officier de

protection de sexe féminin comme vous le souhaitiez.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

Notons tout d'abord que vous avez tenté de tromper les autorités belges chargées d’examiner votre

demande de protection. En effet, vous avez déclaré avoir 16-17 ans au moment de votre arrivée sur le

territoire belge. Or, conformément à la décision du 22 mars 2016 du service des Tutelles relative au test

médical de détermination de l’âge conformément aux articles 3 §2, 2°, 6 §2, 1°, 7 et 8 §1 du titre XIII,

chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24 décembre

2002 modifiée par les lois programmes du 22 décembre 2003 et 27 décembre 2004, les résultats du test

médical du 16 février 2016 indiquent que vous seriez âgé de 21,3 ans, voire probablement plus. Vous

fournissez une taskara qui indique que vous aviez 14 ans en 1392 (2013-2014). Toutefois, le CGRA

dispose d’informations dont il ressort que votre pays connaît un haut degré de corruption et que des

documents de toutes sortes peuvent y être obtenus contre paiement. La valeur probante des documents

d’Afghanistan est dès lors très relative et de telles pièces ne sont pas de nature à remettre en cause le

test médical de détermination de l’âge.
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Notons ensuite que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible, au travers de vos déclarations, que

vous éprouvez une crainte personnelle de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous courez un risque réel de subir des atteintes graves telles que visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Le CGRA souligne tout d’abord qu’en principe, la charge de la preuve quant au bien-fondé d’une

demande de protection internationale repose sur le demandeur. Ce principe de base est légalement

enraciné dans l’article 48/6, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 et est explicitement reconnu

par l’UNHCR (voir : UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, décembre 2011, § 196), par la Cour de justice (CJ, C-465/07, Elgafaji c.

Staatssecretaris van Justitie, 2009 et CJ, C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour européenne

des droits de l’homme (CEDH, Saadi c. Italie, n° 37201/06, 28 février 2008, § 129 et CEDHNA c.

Royaume-Uni, n° 25904/07, 17 juillet 2008, § 111). Il relève, dès lors, en premier lieu, de votre

responsabilité et de vos obligations de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen

correct des faits et des circonstances que vous invoquez. Il n’en demeure pas moins que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides doit collaborer avec le demandeur à la détermination

des éléments pertinents de la demande.

Cette obligation de coopération dans le chef du CGRA consiste tout d’abord pour lui à rassembler des

informations précises et actuelles quant aux circonstances générales dans le pays d’origine (CJ, C-

277/11, M.M. c. Irlande, 2012, §§ 65-68; CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août 2016, § 98).

Cela découle logiquement du fait que le but de la procédure d’octroi de la protection internationale

consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale et que, lors de

l’examen de ce besoin de protection, il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances propres

au demandeur, mais aussi des circonstances générales que connaît le pays d’origine au moment où

une décision doit être prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980).

Concernant les circonstances propres au demandeur, il va de soi, et la CEDH le souligne, qu’un

demandeur est normalement la seule partie à pouvoir fournir des informations sur sa situation

personnelle. Sur ce point, la charge de la preuve doit donc en principe reposer sur l’intéressé, lequel

doit présenter, aussi rapidement que possible, tous les éléments relatifs à sa situation personnelle qui

sont nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale (CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n°

59166/12, 23 août 2016, § 96).

À la lueur de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1er, alinéa premier, de la loi du 15

décembre 1980, vous êtes dès lors tenu, dès le début de la procédure, de collaborer pleinement par la

production d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il vous

incombe de faire part des faits nécessaires et de présenter des éléments pertinents au Commissaire

général, de sorte qu’il puisse prendre une décision quant à la demande de protection internationale. Ces

éléments pertinents correspondent, selon l’article 48/6, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980,

notamment, donc pas exclusivement : à vos déclarations et à tous les documents ou pièces en votre

possession relatifs à votre identité, à votre (vos) nationalité(s), à votre âge, à votre profil, y compris ceux

des membres de votre famille à prendre en compte, au(x) pays et lieux où vous avez résidé

auparavant, à vos demandes antérieures, à vos itinéraires, vos titres de voyage, ainsi que les raisons

justifiant votre demande.

Bien que, dès le début de votre entretien personnel, on vous ait expressément signalé l’obligation de

collaboration qui repose sur vous, (p.2 des notes de l’entretien personnel du 3 décembre 2018), il

ressort manifestement de l’ensemble des déclarations que vous avez livrées et des documents que

vous avez produits, que vous n’avez pas satisfait à cette obligation de collaborer.

En effet, il a été constaté qu’aucun crédit ne pouvait être accordé à vos déclarations quant aux lieux où

vous auriez séjourné avant votre arrivée en Belgique. Or, faire toute la clarté sur vos lieux de résidence

antérieurs est essentiel à l’évaluation de la crainte de persécution que vous affirmez éprouver.

Effectivement, s’il faut constater, à l’examen du dossier, qu’un demandeur n’offre pas de visibilité sur sa

situation réelle de séjour précédant son départ d’Afghanistan, il convient de conclure que les faits de

persécution, qui d’après ses déclarations se seraient produits à l’endroit où il aurait séjourné

précédemment en Afghanistan, ne sont pas démontrés. Ainsi, au Commissariat général, vous avez

soutenu avoir vécu la majeure partie de votre vie à Safed Sang, dans le district de Mohammad Agha

(Logar) et n’avoir vécu que peu de temps à Kaboul chez vos oncles paternels (pp.4-5 des notes de votre

entretien personnel du 3 décembre 2018).
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À l’Office des Etrangers par contre, vous avez affirmé avoir vécu, de votre naissance jusqu’à un mois

avant votre départ du pays, à Kaboul et avoir résidé à Safed Sang durant le mois précédent votre départ

d’Afghanistan (point 10 de la Déclaration de l’Office des Etrangers). Dans votre fiche de mineur non

accompagné, vous avez également déclaré vivre à Kaboul en Afghanistan. Confronté à cette

divergence, vous n’avez fourni aucune explication valable, vous limitant à dire qu’ils avaient commis une

erreur, que vous étiez malade (p.4 des notes de votre entretien personnel du 3 décembre 2018).

Interrogé une nouvelle fois sur cette contradiction, vous avez nié avoir dit avoir vécu à Kaboul (p.5,

idem). Les problèmes psychologiques dont vous souffrez et qui sont attestés par des documents

médicaux ne peuvent en aucune façon expliquer cette contradiction majeure relative à votre lieu de

résidence. Ces documents ne mentionnent en effet pas que vous souffririez de trouble de la mémoire ou

d’autres problèmes pouvant justifier une telle divergence.

De plus, si vous avez cité certains noms de villages proches de Safed Sang où vous soutenez avoir

vécu, voire de villages plus éloignés, il est interpellant que vous n’en connaissiez pas d’autres, situés à

proximité tels que Dawran Khil, Qale Ye Dalil, Ahmadzai, Qala Anwar (pp.14-15 des notes de votre

entretien personnel du 3 décembre 2018).

En outre, interrogé sur le trajet entre votre village et le centre du district, vous n’avez pu nommer que 2

villages (p.14, idem).

De surcroît, vous avez affirmé que la route principale passant près de votre village passait par les

districts de Mohammad Agha, Baraki Barak, Azra, Charkh, Kharwar et Koshi. Or, cette route ne

traverse, dans la province de Logar, que les districts de Mohammad Agha et de Pul e Alam (ibidem).

Enfin, le chef du district que vous citez n’est pas celui qui était en fonction lors de votre départ du pays

(p.14 des notes de votre entretien personnel du 3 décembre 2018).

Par ailleurs, vous êtes resté très lacunaire lorsqu’il vous a été demandé d’expliquer votre travail sur les

champs. Vous vous êtes limité à dire que vous aidiez pour la récolte. Interrogé sur la manière dont la

récolte se déroulait, vous déclarez sommairement que des machines étaient amenées pour séparer les

grains de la paille. Invité ensuite à plusieurs reprises à détailler la récolte, vous ne fournissez aucune

explication, vous vous contentez de dire que vous sépariez la récolte, que des travailleurs récoltaient et

que vous teniez les sacs (pp.6-7 des notes de votre entretien personnel du 3 décembre 2018). Ensuite,

vous avez fait preuve de méconnaissances quant aux périodes de semis et de récolte du blé et du maïs

que vous avez pourtant soutenu récolter. Vous avez d’abord affirmé que le blé et le maïs étaient

récoltés en même temps du 15 mizan au 20 agrab (7 octobre au 11 novembre). Puis vous avez dit qu’ils

étaient semés du 15 agrab au 20 mizan (6 novembre- 12 octobre) et récoltés du 1 au 20 saratan (22 juin

au 11 juillet). Vous avez d’abord déclaré qu’ils étaient récoltés ensemble pour ensuite dire qu’on

récoltait d’abord le blé et ensuite le maïs (ibidem). Or, il ressort des informations disponibles au

Commissariat général et jointes au dossier administratif que le blé est semé de fin mars à fin avril ou de

fin octobre à fin novembre et récolté de début août à début septembre. Le maïs quant à lui est semé de

mi-juin à début juillet et récolté de mioctobre à début novembre. Il n’est dès lors pas possible de

considérer que vous ayez eu des activités agricoles dans le district de Mohammad Agha.

De ce qui précède, il ressort que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de façon plausible que vous

avez séjourné dans le village de Safed Sang, située dans le district de Mohammad Agha de la province

de Logar. Dès lors, l’on ne peut accorder non plus le moindre crédit aux faits que vous y auriez vécus et

qui auraient donné lieu à votre fuite d’Afghanistan. Il convient également de constater qu’il n’est établi,

dans votre chef, ni de crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève relative au

statut des réfugiés, ni d’existence de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays, vous

encourriez un risque réel de subir les atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 2, a et

b, de la loi du 15 décembre 1980.

Concernant les problèmes que vous auriez rencontrés à Kaboul avec vos oncles paternels, force est de

constater qu’il s’agit de problèmes familiaux qui ne peuvent être rattachés à l’un des critères prévus par

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou à la définition de la protection subsidiaire. De plus, il vous

est loisible de demander la protection de vos autorités qui ont déjà, selon vos dires, arrêté vos oncles en

raison de leurs activités illégales dans le trafic de stupéfiant (p.10 des notes de votre entretien personnel

du 3 décembre 2018).
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De ce qui précède, vous n’avez pas fait valoir de manière plausible que votre crainte de persécution au

sens de la Convention de Genève est fondée et qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’en cas de

retour dans votre pays d’origine vous courez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

Le statut de protection subsidiaire peut néanmoins être octroyé s’il est plausible qu’un demandeur court

un risque réel de subir des atteintes graves en raison des conditions générales de sécurité dans son

pays d’origine.

L’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 a en effet pour objet d’offrir une protection dans la

situation exceptionnelle où la violence indiscriminée dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel

dans le pays d’origine qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article précité de la loi du 15 décembre 1980.

À cet égard, il convient d’observer que le CGRA ne doute pas que vous avez la nationalité afghane. Il

est cependant de notoriété publique que de nombreux Afghans ont déménagé à l’intérieur de

l’Afghanistan (éventuellement après un séjour précédent à l’étranger) et, au cours de leur vie, ont vécu

durablement dans plusieurs régions d’Afghanistan. Le lieu de naissance et le(s) lieu(x) de résidence

initiale ne constituent donc pas nécessairement le lieu de résidence précédent le plus récent, ni la

région d’origine la plus récente.

Compte tenu de l’information selon laquelle le niveau de violence et l’impact du conflit en Afghanistan

diffèrent significativement en fonction de la région envisagée (voir EASO Country of Origin Information

Report – Afghanistan Security Situation – Update – mai 2018) et du fait que de nombreux Afghans

migrent pour diverses raisons d’une région à l’autre de l’Afghanistan, concernant la question de savoir

si, en cas de retour, vous courez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §

2, c) de la loi du 15 décembre 1980, vous ne pouvez donc pas simplement vous contenter d’évoquer

votre nationalité afghane ou la situation générale dans votre région d’origine initiale, mais vous devez

rendre plausible un lien personnel, même si aucune preuve de menace individuelle n’est requise à cet

effet (CE 26 mai 2009, n° 193.523). En d’autres termes, vous êtes tenu de fournir vous-même la preuve

d’un tel lien en apportant des éclaircissements concernant les endroits où vous prétendez avoir vécu

précédemment en Afghanistan et en dehors d’Afghanistan.

En effet, le besoin de protection subsidiaire doit en premier lieu être évalué par rapport au dernier lieu

où vous avez effectivement et durablement résidé avant votre départ d’Afghanistan et non par rapport à

(aux) l’endroit(s) où vous avez vécu par le passé, mais avec le(s)quel(s) vous avez rompu les liens

(volontairement ou non). En effet, s’il ressort qu’avant votre départ d’Afghanistan vous avez longtemps

vécu dans une autre région que votre région d’origine initiale, que vous vous y êtes installé ou y avez

séjourné durablement, cette région doit être qualifiée de région d’origine pertinente devant constituer la

référence lors de l’examen du besoin de protection subsidiaire. Effectivement, le cas échéant, l’on peut

raisonnablement considérer que cette région, et non la région où vous êtes né(e), sera votre destination

en cas d’éventuel retour en Afghanistan (voir EASO, Article 15(c), Qualification Directive (2011/95/EU) –

A juidicial Analysis – décembre 2014, pp. 25-26; EASO Country Guidance – Common Analysis:

Afghanistan, p. 99, note 56). En outre, vous êtes dès lors tenu de faire toute la clarté sur vos lieux de

résidence successifs en Afghanistan, même s’il s’agit d’endroits où vous n’avez pas nécessairement

séjourné de manière durable et ce, pour que le CGRA puisse au moins déterminer de façon correcte et

fiable si l’un des lieux de résidence précédents peut le cas échéant être considéré dans votre chef

comme constituant un lieu potentiel d’établissement interne sûr, accessible et raisonnable. Il va alors de

soi que votre (tous vos) lieu(x) de résidence antérieur(s) à votre départ allégué d’Afghanistan et les

conditions dans lesquelles vous y avez vécu revêtent un aspect essentiel à l’heure de déterminer si

vous pouvez faire valoir un besoin de protection subsidiaire.

Par ailleurs, l’établissement de vos lieux de séjour précédant votre arrivée en Belgique est crucial pour

l’examen de votre besoin de protection internationale à un autre égard. En effet, en cas de séjour de

plusieurs années à l’étranger, il n’est pas exclu que vous bénéficiez déjà dans un pays tiers d’une réelle

protection au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, ou que ce

pays puisse être considéré comme un pays tiers sûr au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 2°, de

la loi du 15 décembre 1980, rendant caducs le besoin et le droit au statut de protection subsidiaire en

Belgique.
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Pour cette raison, vous avez été explicitement informé, au cours de l’entretien personnel du 3

décembre 2018 au siège du CGRA, de l’importance de livrer des déclarations correctes quant à votre

identité, à votre nationalité, aux pays et lieux de résidence précédents, à vos demandes de protection

internationale antérieures, à vos itinéraires et à vos documents de voyage.

Des constatations qui précèdent, il ressort que vous n’avez pas fait part de la vérité quant à l’endroit où

vous avez résidé avant votre arrivée en Belgique. Votre manque de collaboration sur ce point place le

Commissariat général dans l’incertitude quant à l’endroit où vous avez vécu avant votre arrivée en

Belgique et quant aux motifs pour lesquels vous avez quitté les lieux où vous avez séjourné

précédemment. En passant sciemment sous silence les circonstances réelles à cet égard, vous n’avez

donc pas rendu plausible votre besoin d’une protection subsidiaire. Compte tenu du contexte afghan

décrit ci-dessus et du constat selon lequel vous n’avez pas démontré de façon plausible que vous avez

séjourné dans la région de Logar jusqu’à la date alléguée de votre départ, l’on peut en effet considérer

que vous avez trouvé une protection ailleurs, que ce soit en Afghanistan ou dans un pays tiers. Partant,

l’on ne peut conclure en votre chef à un besoin de protection tel qu’il est visé dans l’article 48/4, § 2, c)

de la loi du 15 décembre 1980.

Par souci d’exhaustivité, il convient encore d’observer qu’il n’incombe pas au CGRA de spéculer quant

aux lieux (successifs) où vous avez vécu en Afghanistan et en dehors de ce pays, ni quant à savoir si

vous êtes originaire d’une région où aucun risque ne se présente (CCE 9 juin 2017, n° 188 193). Le

commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne doit pas non plus prouver que vos déclarations

quant aux circonstances qui vous sont propres seraient mensongères. Sa tâche n’est pas non plus de

combler les lacunes de l’administration de la preuve par l’étranger. Au contraire, c’est à vous qu’il

incombe d’étayer votre demande de protection internationale, et cela ne prévaut pas moins en ce qui

concerne le statut de protection subsidiaire. Dès lors, il vous revient de commenter les différents

éléments de votre récit et de fournir tous ceux que l’instance compétente estime pertinents pour

l’examen de votre demande de protection internationale. Il ressort de ce qui précède que vous n’y êtes

manifestement pas parvenu.

Compte tenu de tous les faits pertinents concernant votre pays d’origine, et après une analyse

approfondie de toutes les déclarations que vous avez livrées et des documents que vous avez produits,

force est de conclure qu’il n’y a aucun élément qui indique l’existence d’une crainte fondée de

persécution, ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans votre chef

Quant aux documents que vous versez au dossier – votre taskara, des attestations de suivi

psychologique, un document d’exclusion temporaire d’un centre ouvert et un document de renonciation

d’hébergement dans ce centre, une lettre de l’armée américaine concernant un attentat que votre oncle

aurait contribué à déjouer, des photos de votre oncle en compagnie de militaires et d’Américains, des

photos de vous petit, le carnet militaire de votre père, la taskara de votre mère, l’enveloppe dans

laquelle ces documents vous ont été envoyés - ils ne sont pas de nature à établir à eux seuls,

l‘existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection

subsidiaire.

En effet, votre taskara et celle de votre mère ainsi que le carnet militaire de votre père ne constituent

qu’un début de preuve de vos identités et nationalité, lesquelles ne sont pas contestées, mais ne

permettent d’attester ni de votre dernier lieu de résidence avant de quitter l’Afghanistan ni des

problèmes allégués. La lettre de l’armée américaine concernant votre oncle policier et les photos de lui

en compagnie de militaires et d’Américains témoignent de ses fonctions qui ne sont pas remises en

question par la présente décision, mais ne précisent pas s’il occupe toujours actuellement ces fonctions.

Par ailleurs, elles ne donnent d’indicationni sur votre dernier lieu de résidence ni sur les problèmes

allégués.

Quant aux attestations de suivi psychologique, relevons qu'elles mentionnent principalement des

problèmes d'adaptation que vous rencontrez en Belgique. Quelque soit ces difficultés, non remises en

question dans la présente décision, constatons que ces attestations ne permettent pas d'établir un lien

clair entre les constats posés et les événements que vous relatez à l'appui de votre demande de

protection internationale. En outre, comme déjà relevé supra, les différents constats émis n'expliquent

pas les divergences concernant vos lieux de résidence et ne permettent pas de reconsidérer

différemment les arguments développés supra.
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Quant au document d’exclusion temporaire d’un centre ouvert et le document de renonciation

d’hébergement dans ce centre, ils concernent des problèmes que vous avez rencontrés en Belgique et

n’ont pas de lien avec les motifs à la base de votre demande de protection internationale.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

2.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties dans le cadre du recours

3.1. Le 15 mai 2019, la partie défenderesse a transmis au Conseil une note complémentaire dans

laquelle elle renvoie aux documents suivants :

« EASO Country Guidance, Afghanistan, Guidance note and common analysis, juin 2018, p.1, 71-77”

« UNHCR Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers from

Afghanistan du 30 août 2018;(https://www.refworld.org/docid/5b8900109.html) ».
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3.2. Par une note complémentaire du 20 mai 2019, la partie requérante souligne que le requérant est

originaire de la province de Logar. Elle produit une copie d’une lettre datée du 12 mai 2019 des chefs du

village de Safed Sang dans le district de Mohammad Agha dans la province de Logar accompagnée de

sa traduction en néerlandais. Elle joint encore une attestation de suivi thérapeutique datée du 16 juillet

2018.

3.3. Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les

prend en considération.

4. Thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation « l’article 1er de la Convention de Genève,

des articles 48/1 à 48/7, des articles 57/5 et 57/6 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le

séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs dans le fond et la forme, de l’obligation de

statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments, du principe de rigueur et de soin, et de

l’erreur d’appréciation».

4.2. Il reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa

demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

4.3. Il reproche également au Commissaire général le non-respect du délai de huit jours ouvrables

suivant la notification des notes de l’entretien personnel, empêchant le requérant de faire valoir ses

observations et au Commissaire d’en tenir compte dans le cadre de sa décision.

4.4. Il demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire ou, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision entreprise et de

renvoyer le dossier au Commissariat général.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En l’espèce, le Conseil relève que la motivation de la décision querellée remet en cause le fait que

le requérant ait séjourné à Safed Sang dans la province de Logar. Sur la base de ce constat, elle

considère qu’elle ne peut accorder le moindre crédit aux faits de persécution allégués par le requérant à

l’appui de sa demande de protection internationale.

5.3. Pour répondre à la problématique de la localisation du requérant en Afghanistan, il y a lieu d’avoir

égard à ses déclarations mais aussi aux documents qu’il produit.

Or, le Conseil ne peut que constater que le requérant a remis sa taskara ainsi que celle de sa mère. La

décision attaquée se contente de dire que ces pièces ne permettent pas d’attester du dernier lieu de

résidence du requérant avant de quitter l’Afghanistan ni des problèmes allégués.

Le Conseil, pour sa part, considère que ces documents constituent à tout le moins un commencement

de preuve et ne peut que regretter que leur traduction ne figure pas au dossier administratif.

Par ailleurs, la lettre des chefs du village est un nouveau document à même d’éclairer quant à la

provenance du requérant.



X - Page 9

5.4. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent qu’en l’occurrence,

le Conseil ne peut, en raison de l’absence d’éléments essentiels, conclure à la confirmation ou à la

réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires, pour

lesquelles il ne dispose, toutefois, d’aucune compétence. En conséquence, conformément aux

prescriptions des articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée,

le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision querellée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides (en ce sens également : exposé des motifs de la loi réformant le

Conseil d’État et créant le Conseil du contentieux des étrangers, exposé des motifs, Doc.parl.,

Ch.repr.,sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

5.5. Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la

partie défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt et

souligne que lesdites mesures d’instruction n’occultent en rien le fait qu’il demeure incomber également

à la partie requérante de contribuer à l’établissement des faits et à la meilleure évaluation possible du

bien-fondé de sa demande de protection internationale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 27 février 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


